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LES COUTS  SANITAIRES  

CACHES DES PRODUITS CHI-

MIQUES. 

En vue de la refonte de la réglementa-

+on communautaire des produits chi-

miques, la Commission Européenne a 

fait une es+ma+on des coûts sanitaires 

de ces produits. 

Des fuites obtenues par un réseau d’or-

ganisa�ons de défense de l’environne-

ment et publiées dans le journal LE 

MONDE du 12 juillet 2023, nous per-

me#ent de vous donner ce#e informa-

�on primordiale. 

Le retrait de certaines substances ferait 

gagner entre 11 milliards € et 31 mil-

liards € par an aux européens. La Com-

mission Européenne précise « des béné-

fices directs pour la santé des consom-

mateurs et des travailleurs, comme une 

meilleure fer�lité, une baisse d’inci-

dence de l’obésité, de l’asthme, de ma-

ladies neurologiques et du cancer sont 

a�endus de la réduc�on de l’exposi�on 

aux produits chimiques les plus dange-

reux ». 

Ceci, qui plus est, à la suite dune revue à 

la baisse des ambi�ons premières de la 

Commission. Seule une pe�te frac�on 

des secteurs industriels seraient tou-

chés. 

Pour faire son évalua�on, l’Union Euro-

péenne s’est en par�e fondée sur le plus 

important programme de biosurveil-

lance conduit à ce jour: l’European Hu-

man Biomonitoring Ini�a�ve. 

Des centaines d’agences sanitaires, 

d’universités, de laboratoires publics et 

privés ont mesuré, avec les mêmes mé-

thodologies, 18 familles de substances 

dangereuses dans les urines ou le sang 

de 13 000 européens de tous âges. 

Ces substances (bisphénols, phtalates, 

PFAS, pyréthrinoïdes, retardateurs de 

flammes, etc) sont u�lisés dans de nom-

breux produits d’usage courant 

(plas�ques, contenants alimentaires, 

ustensiles an�adhésifs, jouets, pes�-

cides, vêtements, meubles ou matériaux 

de construc�on). 

Selon le programme de biosurveillance, 

en 2020 « environ 230 millions de 

tonnes de produits chimiques dange-

reux ont été consommés dans l’Union 

Européenne, dont plus de 34 millions de 

tonnes cancérogènes, mutagènes ou 

reprotoxiques (CMR) et un certain 

nombre d’entre eux se retrouve dans 

notre organisme ». 

Des pes�cides dangereux sont mesurés 

au-delà de valeurs guides*, chez près de 

40% des enfants européens. Même taux 

constaté chez les ados concernant les 

PFAS. 

Quant à l’effet cocktail, les résultats res-

tent inconnus. C’est d’ailleurs le maillon 

faible du programme que relève le toxi-

cologue Andréas  KORTENKAMP profes-

seur à l’Université Brunel de Londres 

associé au programme. Il relève: « les 

évalua�ons des risques pour chaque 

produit chimique isolé sous-es�ment les 

risques ». Pour ce toxicologue, spécia-

liste des effets conjugués des substances 

« nous sommes tous au-delà de la li-

mite». 

Mais les lobbys industriels n’ont pas dit 

leur dernier mot.  

Tout d’abord, ils minimisent les mon-

tants qu’ils évaluent entre 0,9 milliards € 

et 2,7 milliards € par an. Mais n’est-ce 

pas déjà un aveu que leurs produits gé-

nèrent des dépenses sanitaires? Par 

contre, ils ne font pas références aux 

maladies engendrées. La santé humaine 

ne serait elle que secondaire pour ces 

lobbys? 

Ensuite, ils font tout pour empêcher la 

refonte de la réglementa�on des pro-

duits chimiques en espérant que les fu-

tures élec�ons européennes changent la 

donne. 

Ta�ana SANTOS, chargée de la régula-

�on des produits chimiques au sein de 

EBB (European Environnemental Bureau) 

soulève « qu’à l’approche des élec�ons 

européennes, il est grand temps de faire 

passer  les gens avant les intérêts à 

court terme de quelques lobbys ». 

C’est également notre avis. D’autant 

qu’à la clef se profilent à la fois une éco-

nomie des dépenses  sociales et une 

améliora�on notable de la santé hu-

maine. 

 

*valeurs guides= Une valeur-guide est 

en France (conformément au droit euro-

péen et aux recommanda�ons de l'OMS) 

un niveau de concentra�on de polluants 

dans un milieu (eau, air, air intérieur, 

sol) fixé dans le but d'éviter, de prévenir 

ou de réduire les effets nocifs sur la san-

té humaine, à a#eindre et à ne plus dé-

passer dans la mesure du possible, dans 

un délai donné  
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Pour ne plus recevoir la le7re, en-

voyer votre demande de désabonne-

ment à l’adresse mail de l’associa+on 

Et n’oubliez pas vous pouvez nous 

retrouver sur 

www.sante-environnement-jura.fr 

www.sante-environnement-jura.fr 


